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Extrait conforme des procès-verbaux de l’assemblée spéciale du conseil municipal de 
la Ville de Clermont, MRC de Charlevoix-est, tenue le 13e  jour du mois de mai 2008 à 20 
heures,  à laquelle assemblée il y avait quorum. 
 
 
AVIS DE PRÉSENTATION est par les présentes donné par Monsieur le conseiller 
Rosaire Dufour qu’il sera soumis, lors d’une prochaine assemblée de ce Conseil, un 
nouveau règlement en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires. 
 

 

 
VRAIE COPIE CERTIFIÉE 
DONNÉE À CLERMONT 
CE ___ième jour du mois de _____________________ 2008.  
 
 
 
______________________________ 
Brigitte Harvey 
Assistante directrice générale 
 

AVIS DE PRÉSENTATION 
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RÈGLEMENT NO. VC-406-08 
En matière de délégation, de contrôle 

et de suivi budgétaires 
 

 

 

Assemblée  ordinaire du conseil municipal de la Ville de Clermont, MRC de Charlevoix-
Est, tenue le 12e jour du mois d’août 2008 à 20 h, à l’hôtel de ville de Clermont, à laquelle 
étaient présents : 
 
SON HONNEUR LE MAIRE Jean-Pierre Gagnon 
 
MADAME LA CONSEILLÈRE :  Noëlla Dufour   
 
MESSIEURS LES CONSEILLERS : Éric Maltais   
    Luc Cauchon   
    Rosaire Dufour   
    Réal Asselin      
    Rémy Guay   
 
 
Tous membres du conseil et formant quorum. 
 
 
Il est constaté que les avis aux fins de la présente assemblée ont été donnés à tous et à 
chacun des membres du conseil de la manière et dans le délai prévu par la Loi. 
 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes, le conseil peut, par 
règlement, déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la municipalité le pouvoir 
d’autoriser des dépenses et de passer des contrats au nom de la municipalité ; 
 
ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 477 de la Loi sur les cités et villes, 
le conseil doit adopter un règlement en matière de contrôle et de suivi budgétaires ; 
 
ATTENDU QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour garantir la 
disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute décision autorisant une dépense, 
lequel moyen peut varier selon l’autorité qui accorde l’autorisation de dépenses ou le type 
de dépenses projetées ; 
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ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à cette fin lors de la séance ordinaire tenue 
le 13 mai 2008 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu ledit règlement et 
renoncent à sa lecture, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL décrète ce qui suit : 
 
RÈGLEMENT NO. 406-08 
 
EN MATIÈRE DE DÉLÉGATION, DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 
 
 
 
ARTICLE 1 : OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement établit les règles de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires 
que doivent suivre les employés concernés. 
 
Le règlement s’applique à toute affectation de crédits imputable aux activités financières et 
aux activités d’investissement de l’exercice courant que le conseil peut être amené à 
adopter par résolution ou règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : DÉLÉGATION DU POUVOIR D’AUTORISER DES DÉPENSES 
 
 
 
2.1 Champ de compétence 
 
Le pouvoir d’autoriser des dépenses est fait aux employés ci-après nommés aux articles 
2.1, 2.2, 2.3, 2.4 et 2.5 dans les limites approuvées pour chacun des postes budgétaires 
dont il a la responsabilité.  Cette limite budgétaire par poste doit tenir compte de la politi-
que des variations budgétaires en vigueur. 
 
Le pouvoir d’autoriser des dépenses accordé en vertu de la présente délégation n’a d’effet 
que si des crédits sont disponibles à cette fin. 
 
Le pouvoir d’autoriser des dépenses n’est accordé que s’il engage le crédit de la Ville pour 
l’exercice financier en cours au moment où la dépense s’exerce.  La dépense tient compte 
des taxes en vigueur. 
 
Un employé syndiqué, en remplacement de poste d’un employé cadre a le même pouvoir 
d’autoriser des dépenses. 
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2.2 Dépenses générales 
 
Les employés visés ont le pouvoir d’autoriser les dépenses selon les limites suivantes : 
 
 
Valeurs du contrat inférieure à 24 999,99 $ : 
 
Ces dépenses sont autorisées par le directeur de service ou en son absence par le direc-
teur général ou son remplaçant. 
 
 
Valeurs du contrat de 25 000,00 et plus : 
 
Le directeur général doit donner son autorisation avant de procéder aux demandes de 
soumissions sur invitation et aux demandes de soumissions publiques. 
 
La dépense est autorisée par résolution du Conseil. 
 
 
2.3 Contrat d’une durée de plus d’un an 
 
Tout contrat doit respecter la délégation de dépenses en prenant en considération le mon-
tant total de la dépense durant la période couverte par la durée du contrat : 
 
Contrat excédant un an mais n’excédant pas cinq ans : 
 
La dépense est autorisée par résolution du Conseil. 
 
 
Contrat excédant cinq ans : 
 
La dépense est octroyée par résolution du Conseil mais la Ville doit être autorisée au pré-
alable par le ministre des Affaires municipales et des Régions avant d’engager son crédit 
conformément à la Loi sur les cités et villes. 
 
 
2.4 Services professionnels 
 
Le Conseil municipal choisit les firmes de services professionnels qu’il retient pour assurer 
le bon fonctionnement des opérations courantes de la Ville. Toutefois, le directeur général 
peut autoriser des dépenses de services professionnels pour des besoins spécifiques ou 
imprévus et dont la dépense est relativement peu élevée.  Les services professionnels 
excluent les dépenses de formation et perfectionnement. 
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2.5 Pouvoirs du président d’élection 
 
Le président d’élection possède, en période électorale, tous les pouvoirs de dépenser qui 
lui sont expressément dévolus par la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités » (L.R.Q, c. E-2.2).  Le Conseil municipal choisit les firmes de services pro-
fessionnels qu’il retient pour assurer le bon fonctionnement des opérations courantes de la 
Ville. Toutefois, le directeur général peut autoriser des dépenses de services profes-
sionnels pour des besoins spécifiques ou imprévus et dont la dépense est relativement 
peu élevée.  Les services professionnels excluent les dépenses de formation et perfec-
tionnement. 
 
 
2.6 Dérogation 
 
Toute dérogation à la délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses décrites précé-
demment doit être approuvée par le directeur général ou, en son absence, par son rem-
plaçant. 
 
 
ARTICLE 3 : PAIEMENT DES COMPTES 
 
 
3.1 Dépenses contractuelles 
 
Pour les dépenses contractuelles, lesquelles résultent généralement de contrats, de rè-
glements, de conventions collectives, de contributions de l’employeur, de tarifs gouverne-
mentaux ou de tarifs régis par un organisme paragouvernemental, le Conseil délègue au 
directeur général l’autorisation de payer ces dépenses sur réception des factures ou par 
notes de débit dans les comptes bancaires.  Ces dépenses devront être présentées sur 
une liste pour être approuvées au préalable par résolution du Conseil à la première 
séance du Conseil de chaque année. 
 
De plus, le directeur général présente chaque mois au Conseil, réuni en Commission ad-
ministrative aux dates prévues, la liste des chèques qu’il a émis depuis la dernière liste 
ainsi présentée. 
 
 
3.2 Escomptes 
 
Le Conseil autorise le directeur général à bénéficier des escomptes consentis par les 
fournisseurs et à payer les comptes dans les délais impartis. 
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ARTICLE 4 : DÉLÉGATION DU POUVOIR D’ENGAGER UN EMPLOYÉ SALARIÉ 
 
 
4.1 Champ de compétence 
 
Le Conseil délègue au directeur général le pouvoir d’engager tout employé faisant partie 
des catégories suivantes : employés surnuméraires, occasionnels, temporaires et étu-
diants. 
 
De plus, cet employé doit être un salarié au sens du Code du travail. 
 
L’engagement n’a d’effet que si des crédits sont disponibles à cette fin. 
 
L’autorisation d’engager un employé n’est accordée que si elle engage le crédit de la mu-
nicipalité pour l’exercice financier en cours au moment où s’effectue cet engagement. 
 
 
4.2 Dépôt de la liste 
 
Le directeur général doit déposer la liste des personnes engagées en vertu du premier 
alinéa de l’article 4.1 à la séance du Conseil qui suit leur engagement. 
 
 
 
ARTICLE 5 : CONTRÔLE BUDGÉTAIRE 
 
 
5.1 Principe 
 
Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités d’investissement de la 
Ville doivent être approuvés par le Conseil préalablement à leur affectation à la réalisation 
des dépenses qui y sont reliées.  Cette approbation de crédits revêt la forme d’un vote des 
crédits exprimé selon l’un des moyens suivants : 
 

� L’adoption par le Conseil du budget annuel ou d’un budget supplémentaire ; 
 
� L’adoption par le Conseil d’un règlement d’emprunt 

 
� L’adoption par le Conseil d’une résolution ou d’un règlement par lequel des crédits 

sont affectés à partir de revenus excédentaires, du surplus accumulé, de réserves 
financières ou de fonds réservés 

 
Pour pouvoir être engagée ou effectuée, tout dépense doit être dûment autorisée par le 
Conseil ou un employé conformément au présent règlement, après vérification de la dis-
ponibilité des crédits nécessaires. 
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5.2 Modalités d’application 
 
Pour vérifier la disponibilité des crédits préalablement à l’autorisation d’une dépense, 
l’employé s’appuie sur le système comptable en vigueur dans la Ville.  
 
Lorsque la vérification des crédits disponibles indique une insuffisance de crédits dépas-
sant la limite permise par la politique des variations budgétaires, le directeur de service 
doit suivre les procédures prévues à l’article 3 de cette politique. 
 
Un règlement d’emprunt ne peut excéder le montant autorisé de dépenses.  Tout dépas-
sement inférieur à 5% de la dépense autorisée, jusqu’à un montant maximum de 
25 000 $, doit être viré au fonds d’administration.  Lorsque le dépassement excède 5% de 
la dépense autorisée, équivalent à un montant supérieur à 5 000 $, le directeur de service 
doit faire rapport au Conseil et identifier la provenance des crédits additionnels requis.  De 
plus, pour tout dépassement de dépenses sur un contrat accordé par résolution du 
Conseil dans lequel un montant maximum est fixé, le directeur de service doit déposer un 
rapport explicatif au Conseil. 
 
Une dépense financée par un fonds réservé ne peut excéder le montant autorisé de dé-
penses.  Tout dépassement inférieur à 5 000 $ doit être financé à même des crédits sup-
plémentaires provenant du même fonds réservé ou du fonds d’administration si ces crédits 
n’existent pas.  Lorsque le dépassement excède 5 000 $, le directeur de service doit faire 
rapport au Conseil et identifier la provenance des crédits additionnels requis. 
 
Un employé qui n’est pas autorisé en vertu de l’article 2 du présent règlement ne peut 
autoriser lui-même quelque dépense que ce soit.  Toutefois, dans le cadre de ses fonc-
tions, il peut engager ou effectuer une dépense qui a été dûment autorisée au préalable. 
 
Exceptionnellement lors de situations d’urgence, un employé peut effectuer une dépense 
sans autorisation.  Par contre, il doit informer le directeur de service dans les meilleurs 
délais et lui remettre les factures, reçus ou pièces justificatives. 
 
Lors de la préparation du budget de chaque exercice, le directeur de service doit s’assurer 
que son budget tienne compte des dépenses engagées dans un exercice financier précé-
dant pour la portion de la dépense qui s’applique à l’exercice en préparation.  De même, 
chaque directeur de service doit prévoir les dépenses de fonctionnement pour les activités 
dont il est responsable et idéalement les dépenses dites incompressibles. 
 
Le directeur général est responsable du maintien à jour du présent règlement.  Il doit pré-
senter au Conseil, s’il y a lieu, toute modification audit règlement qui s’avérerait néces-
saire pour l’adapter à de nouvelles circonstances ou à un changement législatif l’affectant.   
 
Le directeur général est responsable de s’assurer que des contrôles internes adéquats 
soient mis et maintenus en place pour s’assurer de l’application et du respect de ce rè-
glement par tous les employés concernés. 
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ARTICLE 6 : SUIVI BUDGÉTAIRE ET REDDITION DE COMPTES 
 
6.1 Suivi budgétaire 
 
Le directeur de service doit effectuer régulièrement un suivi de son budget et appliquer la 
politique des variations budgétaires dès qu’il anticipe un dépassement pour un poste de 
dépenses. 
 
Si une variation budgétaire devient nécessaire et qu’elle ne peut être effectuée à cause 
d’un manque de crédits, le directeur général doit informer le Conseil d’un déficit appré-
hendé et soumettre un rapport proposant des solutions pour obtenir les crédits addition-
nels requis. 
 
 
6.2 Reddition de comptes 
 
En application de l’article 105.4 de la Loi sur les cités et villes, le directeur général doit, au 
cours de chaque semestre, préparer en collaboration avec les directeurs de service, et 
déposer, lors d’une séance du Conseil, deux états comparatifs portant sur les revenus et 
les dépenses de la municipalité. 
 
Les états comparatifs déposés au cours du premier semestre doivent l’être au plus tard 
lors d’une séance ordinaire tenue au mois de mai.  Ceux déposés au cours du second 
semestre doivent l’être lors de la dernière séance ordinaire tenue au moins quatre semai-
nes avant la séance où le budget de l’exercice financier suivant doit être adopté. 
 
Le directeur général doit aussi préparer et déposer périodiquement au Conseil lors d’une 
séance ordinaire, un rapport des dépenses autorisées par tout employé conformément à 
la délégation reçue selon l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes.  Ce rapport peut 
également prendre la forme d’une liste des comptes à payer déposée au Conseil. 
 
 
ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
Le présent règlement entre en vigueur, conformément à la loi. 
 
Adopté à la Ville de Clermont, MRC de Charlevoix-Est, ce 12e jour du mois d’août 2008. 
 
 

Jean-Pierre Gagnon, maire 
 
 

Brigitte Harvey 
Assistante directrice générale 

 
 
 



Règlement no. VC-406-08 

          Ville de Clermont 
 

8 

Avis de présentation : 13 mai 2008 
Adoption par le conseil : 12 août 2008  
Avis public d’entrée en vigueur : 22 août 2008 
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À TOUS LES CONTRIBUABLES DE LA VILLE DE CLERMONT : 
 

AVIS est donné de ce qui suit : 
 
QUE lors d’une assemblée ordinaire tenue le 12e jour du mois d’août 2008, le conseil 
municipal de la Ville de Clermont a adopté le règlement suivant : 
 
 
VC-406-08  « en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire » 
 
 
Les intéressés pourront consulter ces règlements au bureau de la Ville de Clermont, au 
2 rue Maisonneuve, entre 8 h 30 et 12 h et entre 13 h et 16 h . 
 
 
DONNÉ À CLERMONT, CE 14e JOUR DU MOIS D’AOÛT 2008.  
 
 
 
 
Brigitte Harvey 
Assistante directrice générale 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

AVIS DE PROMULGATION 
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Je, Brigitte Harvey, soussignée, résidant à Clermont, certifie par les présentes sous mon ser-

ment d’office que j’ai publié l’avis public de promulgation concernant le règlement no. VC-406-

08 « En matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire » dans le journal Plein-

Jour sur Charlevoix, édition du 22 août 2008 et une copie a été affichée dans le tableau 

d’affichage extérieur de l’Hôtel de ville, 2 rue Maisonneuve, Clermont, le 14 août 2008. 

 
 
En foi de quoi, je donne ce certificat à Clermont, ce 26e jour de septembre 2008. 
 

 
 
 
 
Brigitte Harvey 
Assistante directrice générale 
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